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Vacance de poste à la commune de Libreville 

Le 4ème arrondissement toujours sans maire principal 
La détentrice du fauteuil a été promue au gouvernement le 02 octobre dernier et n'a toujours pas été remplacée selon la 11 

C.M 

Promue aux hautes fonc­
tions de ministre délégué 
auprès du ministre de 

!'Intérieur, dans le premier gou­
vernement du Premier ministre 
émergent, Franck Emmanuel 
lssoze Ngondet, Lucienne 
Ogouwalanga Awore a, de 
facto, perdu son fauteui 1 de 
maire du 4 ème arrondissement de 
la commune de Libreville. Et, 
de ce fait, devrait être rempla­
cée par un autre conseiller, son 
poste étant vacant. Mais, 
jusqu'à ce jour, les autorités 
compétentes ne semblent pas se 
bousculer pour faire respecter 
la loi en la matière. 
Normalement, malgré l'opacité 
des textes à ce niveau, il revient 
que le Parti démocratique ga­
bonais, dont elle détenait le 
mandat, devrait logiquement 
faire constater la vacance à la 
mairie de la commune qui, à 
son tour, saisirait le gouverno­
rat, lequel devrait initier la pro­
cédure d'une élection partielle 
en vue de la substitution numé­
rique du maire sortant. Mais 
c'est là que les choses semblent 
se compliquer. 
Parce que certains conseillers 
de tous les bords qui consti-

tuent ce collège d'arrondisse­
ment et aux appétits pouvoi­
ristes nourrissent des ambitions 
et s'échauffent déjà. Estimant 
l'élection ouverte, ils peuvent 
donc postuler. Et ça fait un tel 
désordre que d'aucuns ont re­
couru aux spécialistes du droit 
pour comprendre qu'il s'agit, 
pour ce cas de figure, de l'élec­
tion du seul maire promu au 
gouvernement. Et non d'une 
élection de tout le bureau à re­
prendre. Au demeurant, si les 
arrangements ne sont plus de 
mise, les différents partis ayant 
assez de conseillers peuvent 
aller en compétition pour ce 
poste. Mais surtout pas ceux 
qui sont déjà au bureau du 
Conseil, c'est-à-dire les maires 
adjoints. 
C'est donc le parti qui a perdu 
son maire qui désigne, au sein 
de ses conseillers, un autre can­
didat qui sera opposé à un 
éventuel conseiller d'un parti 
rival. Et si les autres conseillers 
veulent un chamboulement 
total, il faudrait recourir 
d'abord à une démission en 
bloc du bureau. Ainsi la pro­
chaine élection va-t-elle consis­
ter en un renouvellement de 
toute la structure, de tous les 
maires. Ce qui ne semble pas 

C'est désormais la guerre pour remplacer la néo-minsitre au pos: 
de maire. 

être le cas pour la mairie du 
4 ème arrondissement dont les 
élus ne semblent pas s'accorder 
sur l'interprétation des textes 
en vigueur. Et des menaces de 
trahison, nourries par des mé­
contents, fusent de l'édifice. 
Ce qui, naturellement, pourrait 
mettre le PDG en danger mal­
gré son avance confortable en 
nombre de conseillers. Mais 
rien n'est impossible. Pour rap­
pel, la liste du parti au pouvoir, 
conduite par Alexandre Barro 
Chambrier, avait moissonné 12 

conseillers, contre - 6 pour 
CLR et 2 de l'indépendant Je 
Eyeghe Ndong. Cette domin 
tion a fait que le PDG diri 
seul la mairie. Est-ce que 
parti peut être ébranlé par d 
querelles internes de leadershi1 

? En tout cas, les jours qui vie 
nent édifieront l'opinion. D'a 
tant plus que la rumeur d'u 
coalition PDG/CLR, de plus e 
plus fragile, empoisonne l'a 
dans cet arrondissement où 1 
prim~uté des ~pongwè est déj· 
orma1s contestee. 


